
Business Immo a interrogé Pierre Popesco, associé en droit immobilier chez Bryan Cave Leighton

Paisner (BCLP), sur le décret du 30 janvier dernier relatif à la fermeture des centres commerciaux

non alimentaires supérieurs à 20�000 m2, pour lutter contre l’épidémie de Covid-19. Une décision

gouvernementale qui, selon l’avocat, est source d’inégalités pour les bailleurs et les enseignes.
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